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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

 
Cour de cassation 

1ère Chambre civile 
26 septembre 2019 

 
Pourvoi 18-16.245 
 
LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
 
Donne acte à Mme CV... et à M. V... du désistement de leur pourvoi en ce qu'il est dirigé contre l'arrêt 
rendu le 23 février 2018 au profit de la société Groupe moniteur ; 
 
Sur le moyen unique : 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 23 février 2018), que la société Groupe moniteur (la société), 
éditeur de presse, a signé, le 14 juin 2012, avec plusieurs organisations syndicales, un accord relatif 
aux droits d'auteur des journalistes dont le titre IV prévoit que l'éditeur pourra effectuer, sous certaines 
conditions, toute cession des oeuvres, à titre gracieux ou onéreux, en vue de leur exploitation par un 
tiers ; qu'estimant que la société s'opposait indûment au versement à leur profit des redevances qu'elle 
avait perçues du Centre français d'exploitation du droit de copie (le CFC) en contrepartie des 
autorisations données à des tiers au titre du droit de reprographie et des droits d'utilisation 
électronique, M. G... et plusieurs autres journalistes, ainsi que le Syndicat national des journalistes (le 
SNJ) ont assigné la société en paiement ; que le Syndicat national des journalistes-CGT (le SNJ-CGT) 
est intervenu volontairement à l'instance ; 
 
Attendu que les journalistes, le SNJ et le SNJ-CGT font grief à l'arrêt de rejeter toutes leurs demandes, 
alors, selon le moyen : 
 
1°/ que les auteurs disposent sur leurs oeuvres d'un droit d'exploitation exclusif et originaire qui 
comprend le droit de reprographie et le droit de reproduction numérique ; que tout acte de 
reproduction ou de communication d'une oeuvre par un tiers requiert le consentement préalable de son 
auteur ; que sous réserve des exceptions et limitations prévues de façon exhaustive à l'article 5 de la 
directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil, toute utilisation d'une oeuvre effectuée par 
un tiers sans un tel consentement préalable doit être regardée comme portant atteinte aux droits de 
l'auteur de cette oeuvre ; que, si le consentement de l'auteur peut être donné de façon implicite, 
l'objectif de protection élevée des auteurs auquel se réfère le considérant 9 de la directive implique que 
les conditions dans lesquelles un consentement implicite peut être admis doivent être définies 
strictement afin de ne pas priver de portée le principe même du consentement préalable de l'auteur, ce 
qui implique en particulier que tout auteur doit être effectivement informé de la future utilisation de 
son oeuvre par un tiers et des moyens mis à sa disposition en vue de l'interdire s'il le souhaite ; que si 
certains droits ou certains bénéfices peuvent être octroyés à des tiers, tels que des éditeurs, c'est à la 
condition que ces droits et bénéfices ne portent pas atteinte aux droits d'exploitation attribués à titre 
exclusif aux auteurs ; que le consentement d'un auteur à la future exploitation de son oeuvre par des 
tiers ne saurait donc se déduire d'un accord collectif qui prévoit que les auteurs « acceptent de manière 
expresse et préalable » que l'éditeur puisse céder à titre gracieux ou onéreux les droits d'exploitation de 
leurs oeuvres à des tiers, sans prévoir une information préalable effective de l'auteur relative à cette 
future utilisation et aux moyens mis à sa disposition en vue de l'interdire ; que le contrat qui lie un 
journaliste professionnel à son employeur n'emporte pas cession à l'employeur des droits d'exploitation 
des oeuvres du journaliste par des tiers ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a retenu que les journalistes 
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n'auraient droit à aucune rémunération complémentaire au titre de l'exploitation de leurs droits de 
reprographie et de reproduction numérique gérés par le CFC dès lors que l'accord collectif relatif aux 
droits d'auteurs des journalistes professionnels signé le 14 juin 2012 par la société avec les syndicats 
représentatifs prévoit, d'une part, une rémunération complémentaire forfaitaire due aux journalistes en 
contrepartie des exploitations de leurs oeuvres réalisées par des tiers, rémunération dont il n'est pas 
contesté que le paiement a été effectué et, d'autre part, une rémunération complémentaire sur les 
sommes versées au titre des réutilisations de leurs oeuvres par d'autres organismes de presse sous 
forme de panoramas de presse sur support numérique ou non gérées par le CFC mais que la société n'a 
reçu aucune somme à ce titre du CFC, en sorte que les journalistes et leurs syndicats échouent à 
justifier du fondement légal pouvant asseoir leurs demandes en paiement de sommes dues au titre des 
droits de reprographie et de reproduction numérique de leurs oeuvres gérés par le CFC ; qu'en statuant 
ainsi, quand l'accord collectif du 14 juin 2012 ne pouvait valoir autorisation, même implicite, donnée à 
la société de céder les droits d'exploitation dont disposent les journalistes sur leurs oeuvres à des tiers, 
en sorte que cette société n'était pas en droit de conserver à son profit toutes les sommes versées par le 
CFC à raison de la reprographie ou de la reproduction numérique des oeuvres des journalistes faites 
par des tiers, la cour d'appel a violé les articles L. 111-1, L. 122-1, L. 122-4, L. 132-36 et L. 132-40 du 
code de la propriété intellectuelle tels qu'ils doivent s'interpréter à la lumière des articles 2, a), et 3, § 
1, de la directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 ; 
 
2°/ que l'article L. 122-10 du code de la propriété intellectuelle prévoit que « la publication d'une 
oeuvre emporte cession du droit de reproduction par reprographie à un organisme de gestion collective 
» ; que le contrat qui lie un journaliste professionnel à son employeur n'emporte pas cession à 
l'employeur des droits d'exploitation des oeuvres du journaliste par des tiers et ce, que l'oeuvre soit ou 
non publiée ; que, dès lors, sauf cession spéciale faite, indépendamment de son contrat de travail, par 
le journaliste à son employeur de son droit de reprographie avant la publication de son oeuvre, la 
cession légale du droit de reproduction par reprographie, en ce qui concerne la reprographie réalisée 
par des tiers, ne s'opère pas entre l'employeur du journaliste et l'organisme de gestion collective, mais 
entre cet organisme et le journaliste lui-même ; que son employeur ne peut donc bénéficier des 
rémunérations dues au titre de cette cession ; qu'en retenant, en l'espèce, que les journalistes ne 
disposaient pas de droits sur les sommes versées par le CFC à la société au titre de l'exploitation du 
droit de reproduction par reprographie de leurs oeuvres, dès lors que l'accord collectif du 14 juin 2012 
ne prévoit pas un tel droit, sans constater que chacun des journalistes demandeurs auraient cédé à la 
société, avant la publication de ses oeuvres, son droit de reproduction par reprographie de ses oeuvres 
réalisée par des tiers, la cour d'appel a méconnu le mécanisme de cession légale instauré par l'article L. 
122-10 du code de la propriété intellectuelle et, par là même, violé ledit article, ensemble les articles L. 
132-36 et L. 132-40 du même code ; 
 
Mais attendu que les journalistes, le SNJ et le SNJ-CGT n'ont pas soutenu, devant la cour d'appel que, 
faute pour les premiers d'avoir été effectivement informés de l'utilisation future de leurs oeuvres par 
des tiers et des moyens dont ils disposaient pour s'y opposer, le cas échéant, leur consentement ne 
pouvait se déduire de l'accord litigieux ; 
 
Et attendu que la cour d'appel a constaté, d'une part, que l'accord couvrait les droits de reprographie et 
prévoyait, en son article IV, que les journalistes acceptaient de manière expresse et préalable que 
l'éditeur puisse effectuer toute cession des oeuvres, à titre gracieux ou onéreux, en vue de leur 
exploitation par des tiers, d'autre part, que la rémunération complémentaire forfaitaire qui leur était 
due de ce chef leur avait été versée ; 
 
D'où il suit que le moyen, irrecevable comme nouveau et mélangé de fait en sa première branche, n'est 
pas fondé en sa seconde ; 
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PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne les demandeurs au pourvoi aux dépens, à l'exception de Mme CV... et de M. V... ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son 
audience publique du vingt-six septembre deux mille dix-neuf. 


